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PROCÉDURE D’ÉTABLISSEMENT DES PÉRIMÈTRES
DE PROTECTION DES CAPTAGES AEP

ÉTUDE D’INCIDENCE PRÉALABLE À LA MISE EN PLACE
DES PÉRIMÈTRES DE PROTECTION DES CAPTAGES AEP


Cahier des Clauses Techniques Particulières

(C.C.T.P.)

Pouvoir adjudicateur : « collectivité »
Captage(s) AEP :
« nom captage » (BSS nnnnnXnnnn)

Article 1 – Consistance de la mission

La mission a pour objet le recueil des données préalables à la définition, par un hydrogéologue agréé, des périmètres de protection, du ou des captages désignés en page de garde avec pour objectifs :

· la préservation de la ressource en eau

· la protection réglementaire des points d’eau exploités par les collectivités à des fins de consommation humaine.

Elle a également pour objet la synthèse de la situation du captage vis à vis du Code de l’Environnement, et le cas échéant, la fourniture des éléments nécessaires à la constitution du dossier « Loi sur l’Eau » pour l’autorisation de prélèvement.

Les données nécessaires à la constitution de ce dossier seront collectées auprès de la collectivité maître d’ouvrage, de son maître d’œuvre ou de son assistant à maîtrise d’ouvrage, des services de l’Etat concernés (DDT, ARS, DRIEE) et d’autres organismes susceptibles d’apporter des renseignements sur le sujet (Conseil Général, Agence de l’Eau, Chambre d’Agriculture, BRGM, Société fermière ou prestataire pour l’alimentation en eau de la collectivité, autres bureaux d’études), mais aussi à partir des observations, mesures et analyses réalisées sur le terrain.

Le présent cahier des charges a été complété par …………, Hydrogéologue Agréé, en charge de la délimitation des périmètres de protection des différents captages situés sur :

- la commune de ………………..: 

Article 2 – Contenu de l’étude

1ère partie - RENSEIGNEMENTS GENERAUX SUR LES CAPTAGES

( Désignation :

· Département et commune où se trouvent le(s) captage(s).

· Lieu-dit géographique, désignation courante.

· Indice national de classement.

( Localisation :

· Indiquer la position des captages sur :


· carte IGN 1/25000

· plan parcellaire

· Coordonnées en Lambert 93.

· Cotes altimétriques nivelées (NGF) ou estimées avec carte 1/25000, préciser la source.

· Préciser les sections et les numéros des parcelles d’implantation.

· Propriétaire des parcelles.

· Gestionnaires.

( Réalisation :

· Type(s) d’ouvrage (source, puits, forage,…)

· Entreprises.

· Année(s) de réalisation.

· Année(s) de mise en service.

· Maître d’ouvrage.

· Maître d’œuvre.

· Mode d’exécution des travaux (technique de foration…).

· Références du rapport de fin de travaux ou documents existants.

· Propriétaire du captage.

· Nom, prénom, qualité et adresse des déclarants.

· Croquis des captages pour les sources karstiques.

· Coupe technique des puits ou forage (coupe originale).

· Préciser les profondeurs, les terrains traversés, les niveaux d’eau statique et dynamique au débit d’exploitation dans le captage, la position des crépines, des pompes, état des cimentations…

· Décrire l’aménagement des têtes de puits et de l’état actuel des ouvrages et des sites d’implantation avec schémas et photographies.

( Distribution :

Pour les communes desservies.

· Préciser le nombre d’habitants concernés (population permanente et saisonnière).

· Préciser l’évolution de la population permanente et saisonnière.

· Préciser le ou les usages de l’eau prélevée.

· Réaliser un croquis ou un descriptif synoptique représentant la filière de traitement de l’eau brute.

· Décrire le système d’alimentation en eau potable de la collectivité accompagnée de plans :

· points de production,

· adductions principales : date de création, localisation, nature, diamètre et état des canalisations, rendement du réseau,

· principaux réservoirs de stockage ou de mise en charge : nombre, localisation, capacité en volume utile, réserve d’incendie, date de création, état,

· alimentation des différentes unités de distribution avec indication des communes desservies,

· stations de pompage : date de création , type et capacité des pompes, état,

· installations de traitement : localisation et principales caractéristiques, date de création, type de traitement de l’eau brute, matériel utilisé, état,

· points de rejet des eaux de lavage des filtres si traitement et des stations d’épuration, préciser si ces rejets se font dans le bassin d’alimentation du captage,

· dispositif de comptage,

· nature des matériaux utilisés,

· interconnexions éventuelles et alimentation de secours.

· Fournir un schéma hydraulique du système, avec légende appropriée. 

· Préciser le mode de gestion de l’alimentation en eau, le prix de l’eau, (parts collectivité, parts exploitant…).

( Exploitation :

· Pompes : profondeur, capacité. 

· Volume maximal demandé par la collectivité en m3/jour et en m3/an. 

· Débit maximal d’exploitation en m3/h.

· Réaliser une estimation quantitative des besoins en eau actuels et à l’horizon 2030 pour la consommation domestique, agricole et industrielle. 

Quantités d’eau prélevées :

· Prélèvements dans les réseaux karstiques :

· débits mesurés des sources, (période d’étiage, de moyennes eaux, de hautes eaux),

· volumes dérivés pour l’alimentation en eau en situation actuelle et future,

· devenir et protection du trop plein éventuel.

· Pour les forages :

· débit pompé horaire et journalier en période de pointe et en période normale, 

· résultat des essais de pompage et analyse de ces résultats (débit critique et débit d’exploitation maximal). 

Important : Conclure sur les débits et les volumes maximaux demandés par la collectivité après évaluation et justification des prélèvements en situations actuelles et futures :

· prélèvements horaires moyen et maximal (m3/h)

· prélèvements journaliers moyens et de pointe (m3/j)

· prélèvements annuels (m3/an)

( Mesures de surveillance de la qualité de l’eau (autres que les contrôles de l’ARS).

Décrire :

· les systèmes d’alerte existants, télésurveillance, gestion des pollutions et des dysfonctionnements.

· les solutions de secours pour l’alimentation :

· sur le réseau existant : origine de la ressource, qualité de l’eau ; points d’interconnexion, débits horaires et volume journalier, existence de convention…

· en cas d’isolement du réseau : distance du lien de raccordement possible à une autre ressource la plus proche, autre solution envisageable ou projetée. 

( Temps de réaction de la collectivité pour la mise en place de la solution de secours, en cas de pollution.

2ème partie -EVALUATION DE LA QUALITE DES EAUX

( Caractéristiques générales :

Présenter une synthèse sur la qualité des eaux brutes, réalisée à partir :

· des données du contrôle sanitaire de l’ARS,

· des résultats des analyses de première adduction.

(les résultats issus de ces deux types de données devront renseigner l’ensemble des paramètres visés par le décret eau potable. Lorsque certains paramètres n’ont pas été mesurés depuis plus de cinq ans, ils feront l’objet d’une nouvelle analyse).

· de l’auto surveillance éventuelle de l’exploitant.

Important : prendre en compte l’ensemble des analyses disponibles et non pas les seules analyses de type « Première adduction ». Il conviendra évidemment de distinguer les analyses sur eau brute de celles réalisées sur la distribution. Si les analyses sur eau brute s’avéraient incomplètes par rapport aux textes en vigueur, le prestataire en informerait au plus vite le maître de l’ouvrage.

( Evolution de la qualité des eaux :
· Réaliser un historique des pollutions, présenter un graphique où l’on discernera les variations saisonnières et inter annuelles des concentrations en nitrates, produits phytosanitaires, et autres produits ou éléments hors normes.

· Interpréter sur l’origine (naturelle ou anthropique) des paramètres constitutifs de l’eau, notamment en cas de variations anormales ou de teneurs élevées.

· Présenter d’éventuelles mesures de protection déjà existantes : ancien arrêté préfectoral protégeant un autre captage sur la commune, classement de la zone au Plan Local d’Urbanisme….

( Traitement actuel non autorisé ou traitement envisagé :

· Présenter sommairement les produits et procédés de traitement en place ou envisagés, et notamment :

· la justification de la filière de traitement retenue en fonction de la qualité de l’eau de la ressource, des variations de ses caractéristiques, des risques de pollution, des risques de formation de sous-produits induits par ce traitement et des résultas de l’étude du potentiel de dissolution du plomb, 

· les procédés et familles de produits de traitement dont l’utilisation est envisagée,

· les dispositions prévues pour assurer la surveillance de la qualité de l’eau produite et le bon fonctionnement de l’installation.

3ème partie -CADRE GEOLOGIQUE ET HYDROGEOLOGIQUE

Pour chaque captage, un recensement des études et données bibliographiques sera effectué avec recherche et compilation de tous les renseignements et données listées ci-après :

3-1 GEOLOGIE

( Références utilisées.

( Coupe géologique du captage :

· Coupe lithologique du forage avec indication d’origine.

· Coupe stratigraphique interprétative.

· Coupe technique (position des crépines et des cimentations).

( Cadre géologique environnant :

· Variation de faciès.

· Accidents géologiques d’après la carte géologique de la France.

( Pédologie :

· Nature et épaisseur des formations superficielles.

· Rôle du sol sur la filtration et sur la fixation de certains produits.

3-2 HYDROGEOLOGIE

( Caractéristiques des ressources captées :

· Pour les forages : 

· Définition géologique de l’aquifère (place stratigraphique, désignation régionale, substratum). Préciser le ou les niveaux aquifères dans lesquels sont effectués le ou les prélèvements en précisant l’horizon géologique.

· Caractéristiques de l’aquifère (étendue du réservoir, localisation des affleurements et des gouffres, épaisseur moyenne, type de porosité, type de nappe, caractéristiques hydrodynamiques (transmissivité, perméabilité, charge de la nappe et coefficient d’emmagasinement)).

· Relations verticales (écrans géologiques successifs depuis la surface du sol, relation avec les autres niveaux aquifères).

· Ressource (évolution, volume estimé, importance, débits potentiels, état de l’exploitation de la ressource).

· Alimentation de la ressource (mode d’alimentation, pluie, affleurements, failles, limites du bassin d’alimentation).

· Pour les prélèvements dans les réseaux karstiques :

· Type de structure de l’aquifère concerné (morphologie du réseau karstique).

· Présentation sur carte des colorations effectuées par traçage.

( Définition de l’aire d’alimentation du captage
Selon la méthodologie BRGM
( Piézométrie :

Carte piézométrique régionale.

Possibilité d’effectuer des mesures piézométriques sur l’ouvrage.

Références (année, mois ou époque saisonnière)

· Pour les forages et puits :

· Liaisons avec les cours d’eau, sens et vitesses d’écoulement, gradient hydraulique, isochrones de transfert (base de calcul et marges d’erreurs), limite du cône d’appel.

· Références du ou des pompages pris en compte : Date, débit, durée, modalités de l’essai.

· Résultats et représentation graphique des essais de pompage.

· Pour les prélèvements dans les réseaux karstiques :

· Infiltration sur l’impluvium, circulation de l’eau dans la zone d’infiltration et dans la zone noyée.

( Vulnérabilité intrinsèque :

Apprécier la vulnérabilité intrinsèque de chaque ressource selon la méthodologie BRGM notamment les conditions de protection naturelle, en fonction : 

· de la nature de la ressource ;

· des caractéristiques des formations de recouvrement ;

· du mode d’écoulement des eaux ;

· de la nature géologique et pédologique du bassin versant ;

· des échanges entre réservoirs aquifères (de surface et souterrain).

Conclure sur la vulnérabilité intrinsèque de la ressource.

4ème partie -ENVIRONNEMENT DES OUVRAGES

Les zones d’étude sont reportées sur le plan de situation joint au dossier de consultation.

( Description de l’occupation du sol :

Localiser les zones urbanisées, urbanisables, naturelles (POS ou PLU avec document graphique + règlement).

Environnement immédiat du captage : Les limites correspondent à celles des enclos existants ou à défaut, à la parcelle sur un rayon de 20 mètres environ autour du captage non clos.

· Fournir un plan de situation : extrait cadastral et éventuellement une photographie.

· Préciser la pente du terrain, la protection du captage vis à vis du ruissellement et sa situation éventuelle en zone inondable.

· Préciser la nature du sol, le revêtement, la végétation ainsi que l’occupation réelle des lieux.

Environnement rapproché à lointain :

Réaliser l’inventaire des sources potentielles de pollution actuelles et passées des ressources en eau sur leur bassin d’alimentation (périmètre cohérent défini à partir d’un temps de transfert d’une pollution de quelques heures à quelques jours, ou un rayon de un à quelques kilomètres) :

· Réseau hydrographique, distance des plans d’eau et des cours d’eau y compris artificiels les plus proches.

· Activités domestiques : recensement des habitations, assainissement individuel, assainissement collectif (réseaux séparatifs et/ou unitaires, état des réseaux, type de traitement et efficacité, point de rejet des eaux traitées), réseau pluvial, organisation du ramassage des déchets, stockage des boues.

· Activités de transport : recensement des infrastructures routières, ferroviaires, et fluviales, gestion des eaux pluviales associées (collecte, stockage, traitement), oléoducs et gazoducs.

· Activités industrielles ou commerciales: inventaire des Installations Classées pour la Protection de l’Environnement soumis à déclaration ou à autorisation, autres activités industrielles ou commerciales, produits polluants utilisés, toxicité, quantité stockée.

· Activités agricoles : inventaire des pratiques, de l’occupation du sol (prairies à vocation de pâturage, prairies à vocation fourragère, types de cultures), recensement des bâtiments agricoles (notamment classement au titre des Installations Classées pour la Protection de l’Environnement ou du Règlement Sanitaire Départemental), gestion du stockage et de l’épandage des effluents organiques (lisiers, purin, fumier et boues), cuves de stockage agricole de pesticides et d’engrais, drainage et exutoire des drains.

· Activités forestières : principaux types de peuplement, statut (public, privé), exploitation (ONF ou privé), modes de gestion, sites de stockage de bois avec traitement éventuel.

· Activités diverses susceptibles de polluer les ressources : décharges de toute nature (type de déchets et superficie), cimetières, sites d’extractions de matériaux et minerais (gravières, carrières, mines), forages (capacité, profondeur, état, n° national, coordonnées, coupe), puisards absorbants, campings, cuves d’hydrocarbures…

· Hiérarchiser les risques en fonction de l’environnement et de la vulnérabilité de la ressource.

5ème partie – SITUATION ADMINISTRATIVE VIS A VIS DU CODE DE L’ENVIRONNEMENT et NOTICE D’INCIDENCE LE CAS ECHEANT

Le(s )captage(s) bénéficie(nt) d’une autorisation de prélever l’eau au titre de la réglementation « Loi sur l’Eau », ou une preuve de leur existence légale peut être apportée


oui (  non x
Pour les ouvrages réalisés après 1993 ou qui ne peuvent apporter de preuves de leur existence légale avant 1993 il est demandé :

a) de préciser la (ou les) rubriques (s) de la nomenclature « Loi sur l’Eau » (article R 214-1 du Code de l’Environnement) ainsi que le régime applicable (déclaration ou autorisation). Pour information, les prélèvements en nappe d’accompagnement et les captages peuvent relever des rubriques suivantes :

· 1.1.2.0 Prélèvements permanents ou temporaires issus d’un forage, puits ou ouvrage souterrain dans un système aquifère à l’exclusion de nappes d’accompagnement de cours d’eau, par pompage, drainage, dérivation ou tout autre procédé, le volume total prélevé étant
1) supérieur ou égal à 200 000 m3/an : autorisation
2) supérieur à 10 000 m3/an mais inférieur à 200 000 m3 /an : déclaration
· 1.2.1.0 A l’exception des prélèvements faisant l’objet d’une convention avec l’attributaire du débit affecté prévu par l’article L 214-9 du Code de l’Environnement, prélèvements et installations et ouvrages permettant le prélèvement, y compris par dérivation, dans un cours d’eau, dans sa nappe d’accompagnement ou dans un plan d’eau ou canal alimenté par ce cours d’eau ou cette nappe : 

1) D’une capacité totale maximale supérieure ou égale à 1 000 m 3/h ou à 5 % du débit du cours d’eau ou, à défaut, du débit global d’alimentation du canal ou du plan d’eau : autorisation
2) Dans les autres cas : déclaration

· 1.3.1.0 A l’exception des prélèvements faisant l’objet d’une convention avec l’attributaire du débit affecté prévu par l’article L 214-9 du Code de l’Environnement, ouvrages, installations, travaux permettant un prélèvement total d’eau dans une zone où des mesures permanentes de répartition quantitative instituées, notamment au titre de l’article 
L 211-2 du Code de l’Environnement, ont prévu l’abaissement des seuils : 

1) capacité supérieure ou égale à 8 m3/h : autorisation

2) dans les autres cas : déclaration

b) de réaliser une notice d’incidence du prélèvement (article R 214-6 du Code de l’Environnement).

Ce document indique, « compte-tenu des variations saisonnières et climatiques, les incidences de l’opération sur la ressource en eau, le milieu aquatique, l’écoulement, le niveau et la qualité des eaux, y compris de ruissellement, ainsi que sur chacun des éléments mentionnés, à l’article L 211-1 du Code de l’Environnement, en fonction des procédés mis en œuvre, des modalités d’exécution des travaux ou de l’activité, du fonctionnement des ouvrages ou installations, de la nature, de l’origine et du volume des eaux utilisées ou concernées.

Ce document précise, s’il y a lieu, les mesures compensatoires ou correctives envisagées et la compatibilité du projet avec le schéma directeur ou le schéma d’aménagement et de gestion des eaux et avec les objectifs de qualité des eaux prévus par le décret n° 2007-49 du 11 janvier 2007, mais aussi les moyens de surveillance prévus et, si l’opération présente un danger, les moyens d’intervention en cas d’incident ou d’accident, ainsi que les éléments graphiques, plans ou cartes utiles à la compréhension du dossier.

L’étude d’incidence portera sur l’ensemble des prélèvements (existants ou projetés par le demandeur) qui, par leur proximité ou leur connexité sont de nature à participer aux incidences sur les eaux ou le milieu aquatique.

ARTICLE 3 - PIECES GRAPHIQUES ET ANNEXES A JOINDRE A L’ETUDE

Les cartes et plans seront exclusivement présentés sur format A4 ou A3, sauf assemblage de planches cadastrales.

(Carte IGN au 1/25000 de localisation du (des) captage(s).

(Carte au 1/5000 de l’emplacement du ou des ouvrages constituant les installations.

(Plan parcellaire de localisation du (des) captage(s).

(Croquis ou schéma du (des) captage(s) pour les sources karstiques.

(Coupe géologique du captage pour les forages:

· Coupe lithologique du forage avec indication d’origine.

· Coupe stratigraphique interprétative.

· Coupe technique (position des crépines, des cimentations, de la pompe, des niveaux statiques et dynamiques).

(Carte des zones inondables.

(Références du rapport de fin de travaux ou documents existants.

(Photographies du (des) captage(s) et des sites d’implantation.

(Résultats des deux analyses réglementaires de type « Première Adduction », et historique pour les captages déjà en service.

(Résultats des dernières analyses physico-chimiques.

(Graphique des variations saisonnières et interannuelles des concentrations en nitrates, produits phytosanitaires, et autres produits ou éléments hors normes.

(Schéma représentant le système d’alimentation en eau de la collectivité avec représentation des captages, des réseaux, des réservoirs, des stations de pompage et de traitement, des interconnections éventuelles ou un plan fourni par la collectivité.

Important : présence d’une légende appropriée (notamment en ce qui concerne les différences Eau Brute / Eau Traitée et Gravitaire / Refoulement). Préciser le sens d’écoulement, les cotes sol, radier et trop plein des réservoirs, leur capacité).

(Croquis ou descriptif synoptique représentant la filière de traitement de l’eau brute.

(Cartes géologiques et cartes piézométriques avec localisation du (des) captage(s).

(Résultats des études sur les sites (essais de pompage ou de traçabilité) déjà réalisées, avec notamment :

· Prélèvements dans les sources karstiques : cartes représentant les colorations effectuées.

· Pour les forages : résultats et représentation graphique des essais de pompage.

(Résultats des études complémentaires éventuellement demandées par l’hydrogéologue agréé.

(Cartes représentant le tracé du bassin d’alimentation de chaque ressource en eau.

(Carte de l’occupation des sols et règlements correspondants ainsi que l’inventaire des sources de pollution potentielles de chaque ressource en eau sur son bassin d’alimentation.

(Plans parcellaires avec n° des parcelles lisibles et assemblage si nécessaire, (étendue précisée par l’hydrogéologue lors de sa première visite) documents qui permettront à l’hydrogéologue agréé de caler les périmètres de protection qu’il aura définis avec les parcelles existantes sur le terrains et de lister les numéros de parcelles incluses dans les zones de protection (Périmètres de Protection Immédiat et Rapproché).

(Réduction au format A3 de l’ensemble des plans parcellaires, ou regroupement sous forme de feuillets présentant tous la même échelle. Document sur lequel l’hydrogéologue agréé tracera la délimitation des périmètres de protection qu’il aura définis.

ARTICLE 4 – CONSISTANCE DE LA CONCLUSION DU RAPPORT

La conclusion doit mettre l’accent sur :

· les points sensibles, sources potentielles de pollution,

· les évolutions possibles des conditions actuelles d’exploitation et d’environnement.

Le rapport ne doit en aucune façon conclure sur la possibilité ou non d’exploiter et de protéger les ressources.

Il n’appartient pas au bureau d’étude de tracer les périmètres de protection.

Les prescriptions générales en vigueur doivent être jointes en annexe.

ARTICLE 5 – RÉUNIONS

Le groupe de suivi se réunira au moins trois fois :

-démarrage de l’étude, présentation du bureau d’études et méthodologie ; point de la documentation disponibles ou à rechercher.

-réunion intermédiaire pour présentation d’un rapport d’étape (à définir en fonction des prestations supplémentaires demandées)
-présentation des résultats des investigations supplémentaires et du rapport final.

Des réunions supplémentaires pourront être requises selon les nécessités des études et des travaux de recherche. La rémunération forfaitaire de la prestation d’ensemble inclut ces réunions supplémentaires dans la limite de 2  réunion(s).

ARTICLE 6 – CONSISTANCE DES PRESTATIONS SUPPLEMENTAIRES DEMANDEES

6.1 – Analyses chimiques complémentaires 

Le programme d’analyses chimiques complémentaires suivant, à réaliser par un laboratoire agréé, est demandé, pour chaque essai de pompage :
A la fin de chaque palier sera réalisé un prélèvement d’eau pour analyse de : NO3, SO4, Mg, Fer et fluor. L’enquête sur l’historique de la qualité chimique, ainsi que la connaissance de la qualité de l’eau de « cours d’eau », permettront de préciser éventuellement d’autres éléments à analyser. 

En début d’essais de longue durée sera réalisé un prélèvement pour une analyse de l’équilibre ionique. Une analyse complète de première adduction sera réalisée en fin de pompage.. 

Une analyse sommaire d’équilibre ionique sera réalisée sur « cours d’eau », afin de pouvoir suivre un élément comme traceur lors des pompages de longue durée, et ainsi quantifier l’alimentation par la rivière. S’il n’existe pas d’analyse complète de « cours d’eau », les éléments à concentration inquiétante sur le(s) captage(s) devront être analysés sur les eaux de surface.

En plus des prélèvements, les mesures suivantes seront effectuées en continu, en cellule étanche :

· température θ
· conductivité ou résistivité

· pH

· potentiel rédox Eh

· oxygène dissous

La dérivation du débit ne devra pas affecter la mesure du débit de pompage.

6.2 – Passage caméra et interprétation

Une inspection télévisée est demandée au prestataire sur chaque forage ou puits

oui (
non (
· Le rapport précisera l’origine des mesures, de préférence l’extrémité du tubage acier de plus petit diamètre, ou tout repère fixe (dessus tampon par exemple). 

· Il sera remis en 4 exemplaires papier et CD ROM.

· La caméra, obligatoirement couleur, sera désinfectée avant introduction, ainsi que le câble.

· Sauf impossibilité de la production d’eau potable de s’interrompre sur une durée suffisante, un temps de repos de 24 h sera respecté entre la sortie de la colonne de pompage et l’inspection caméra.

· Les frais de démontage et de remontage des pompes seront directement pris en charge par le maître d’ouvrage

6.3 – Diagraphie et interprétation

· L’opération de diagraphie comportera les mesures suivantes :
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gamma-ray
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contrôle CBL
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micromoulinet au repos
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micromoulinet en pompage 
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verticalité 
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diamétreur 
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sonde à sonar pour cavité 




 ⁬

   ⁬
sonde de prélèvement eau/gaz 
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sonde physicochimique (θ, pH, O2,conductivité, Eh)
 ⁬ 

   ⁬
sonde de micro résistivité 
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   ⁬
· Le rapport précisera l’origine des mesures, de préférence l’extrémité du tubage acier de plus petit diamètre, ou tout repère fixe (dessus tampon par exemple).

· Il sera remis en 4 exemplaires papier et CD ROM.

6.4 – Pompage d’essai

Il sera réalisé des pompages d’essai
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Avec les pompes en place





oui ⁬
non ⁬ 
Le prestataire se mettra en rapport avec le gestionnaire du réseau d’eau potable pour organiser les pompages d’essais sur les captages en service, qu’ils soient réalisés avec les pompes en place, ou nécessitant leur démontage. Les éventuels surcoûts d’énergie électrique correspondant aux rejets d’eau dans le milieu naturel, ou les modifications hydrauliques du refoulement seront prises en charge par la collectivité ou son exploitant. 

Ces pompages permettront de mieux connaître le fonctionnement des ouvrages et notamment les relations nappes-rivières.

Des enregistreurs de niveau seront placés sur tous les ouvrages, ainsi que sur « cours d’eau ». Un point de repère du niveau du « cours d’eau » devra être mis en place. Un nivellement en valeur relative devra être réalisé sur les différents repères. Ils permettront de connaître les niveaux dynamiques et statiques, ainsi que les interférences entre ouvrages. Les enregistrements seront réalisés sur une période minimum de 2 semaines. Durant cette période, des essais de pompage seront réalisés sur chaque ouvrage. L’exploitant mettra en place un système de régulation du débit et fera le nécessaire afin de permettre un pompage en continu sur chaque ouvrage. Sur les autres piézomètres de la zone d’étude, des mesures ponctuelles de niveau pourront suffire.
Sur chaque ouvrage sera réalisé ( en coordination avec l’exploitant):

· Un essai de pompage par paliers :

4 paliers de pompages d’une heure séparés par une heure d’arrêt. Ces essais permettront de mettre en évidence ou non l’existence d’un débit critique, et de quantifier les pertes de charge.

La réalisation de ces essais sera effectuée avec les pompes d’exploitation pour les ouvrages équipés, . Durant ces essais, des mesures physicochimiques seront réalisées en continu, et un prélèvement d’eau effectué à la fin de chaque palier.

· Un pompage de longue durée :

Ce pompage de longue durée sera de 72 heures sur chaque ouvrage. Durant le pompage de longue durée, en plus du suivi des niveaux et du débit, un enregistrement en continu des paramètres physicochimiques sera réalisé.

Un prélèvement d’eau sera effectué au début et à la fin de chaque pompage de longue durée. 

Les niveaux seront suivis en continu sur chaque captage et tous les piézomètres disponibles. La remontée sera suivie pendant 12 heures. Les niveaux des cours d’eau proches seront également notés, ainsi que leur variation éventuelle.

En cas d'essais de pompage avec rejet des  eaux d'exhaure dans un cours d'eau, il est demandé d'examiner la situation de ce rejet vis à vis du code de l'environnement et le cas échéant, la fourniture des éléments nécessaires à la constitution du dossier « Loi sur l'Eau » pour l'autorisation du rejet. Pour information, le rejet dans les eaux douces superficielles susceptible de modifier le régime des eaux, à l'exclusion des rejets visés à la rubrique 2.1.5.0. ainsi que des rejets des ouvrages visés aux rubriques 2.1.1.0. et 2.1.2.0, la capacité totale de rejet de l'ouvrage étant :

  1°) supérieure ou égale à 10 000 m3 /j ou à 25% du débit moyen interannuel du cours d'eau (A) ;

2°) supérieure à 2 000 m3 /j ou à 5% du débit moyen interannuel du cours d'eau mais inférieure à 10 000  m3/j            et à 25% du débit moyen interannuel du cours d'eau (D).

Pour la constitution du dossier « Loi sur l'Eau », en particulier la notice d'incidence, se reporter à la 5° partie du présent document.

6.5 – Campagne piézométrique et interprétation

A rédiger par HA
Si création de piézomètres, il est demandé la fourniture des éléments nécessaires à la constitution du dossier "Loi sur l'Eau" pour la déclaration des travaux au titre de la rubrique 1.1.1.0.

Pour information, tout sondage, forage y compris les essais de pompage, création de puits ou ouvrage souterrain, non destiné à un usage domestique, exécuté en vue de la recherche ou de la surveillance d'eaux 

souterraines, y compris dans les nappes d'accompagnement de cours d'eau est soumis à déclaration.

Pour la constitution du dossier « Loi sur l'Eau », en particulier la notice d'incidence, se reporter à la 5° partie du présent document.

Le prestataire apportera le as échéant son aide à l’établissement de conventions d’occupation temporaire pour le cas où ces piézomètres doivent être implanté en terrain privé.

6.6 – Mesures physicochimiques sur essai de débit

Cf 6.1

6.7 – Sondages à la tarière

Des sondages à la tarière à main seront réalisés, pour chaque captage,  entre la berge et le captage, ainsi qu’à l’amont des captages soit un profil de 2 sondages par ouvrage.
Si possible, ces sondages pédologiques seront équipés d’un tube piézométrique crépiné qui atteindra le niveau d’eau de la nappe alluviale. Les variations de ce niveau seront enregistrées par capteurs, avant, pendant et après les pompages d’essais. En fin d’essais, ces sondages seront déséquipés et rebouchés. 

Un profil pédologique sera réalisé sur chaque sondage. Une appréciation sur le pouvoir épurateur et protecteur du sol sera donnée.

Les mesures complémentaires feront l’objet d’un bordereau des prix et d’un devis estimatif détaillé
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